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Rapport d'évaluation sur les projets et les initiatives régionales


Le présent document examine les points en application de la Résolution 17 (Rév.Doha, 2006) concernant l'état actuel de la mise en oeuvre des projets d'initiatives régionales, compte tenu de la Résolution 157 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, ainsi que des instructions de la CMDT et des avis du GCDT.
1
Initiatives régionales et mesures de mise en oeuvre
1.1
En adoptant à la CMDT-06 la Résolution 17 (Rév.Doha, 2006), les Etats Membres de l'UIT ont défini 25 initiatives régionales (soit 5 initiatives par région) et ont chargé le BDT "de prendre toutes les mesures nécessaires pour lancer et mettre en oeuvre aux niveaux national, régional et mondial ces initiatives régionales afin de satisfaire les pays en développement".

1.2
Suite à l'adoption de la Résolution 17 (Rév.Doha, 2006), le BDT a pris plusieurs mesures pour élaborer des méthodes et des moyens visant à améliorer sa capacité d'exécution de projets en vue de la mise en oeuvre de projets de développement, y compris au titre des initiatives régionales. Ces mesures sont, entre autres, les suivantes:

1.2.1
Restructuration du BDT, afin d'améliorer la coordination des projets, grâce au redéploiement des effectifs et au recrutement de nouveaux collaborateurs, tant au siège que dans les régions, ainsi qu'à l'utilisation de contributions en nature sous forme de connaissances spécialisées fournies par plusieurs Etats Membres. 

1.2.2
Exemples et bonnes pratiques en matière de gestion de projets et de politiques de recouvrement des coûts dans d'autres organisations internationales.
1.2.3
Elaboration d'outils de gestion axée sur les résultats tels que les "Lignes directrices UIT pour la gestion des projets" et de modèles à utiliser pour la gestion des cycles de projet.
1.2.4
Renforcement des capacités humaines grâce à des cours de formation aux logiciels de gestion de projets Microsoft.
1.2.5
Pour en savoir plus sur les mesures prises pour renforcer la fonction d'exécution de projets au BDT, veuillez vous reporter au Document C08/29 du Conseil.

1.3
Conformément à la Résolution 17 (Rév.Doha, 2006) et en complément des projets existants, le BDT a entrepris plusieurs projets reprenant les thèmes des initiatives régionales qui sont en cours de mis en oeuvre. Le nombre de ces projets est actuellement de 50, dont 24 au stade de la mise en oeuvre, 9 en attente de financement et 17 en cours d'élaboration. Les chiffres montrent que les projets au titre des initiatives régionales représentent 57% de l'ensemble des projets du BDT
. La répartition des projets par région, au 19 novembre 2008, est récapitulée ci-dessous:
	
	AFR
	AMS
	ARB
	ASP
	CEI
	Total

	Projets financés
	8
	3
	1
	8
	4
	24

	Projets en attente de financement
	2
	1
	2
	3
	1
	9

	Projets en cours d'élaboration
	4
	2
	5
	4
	2
	17

	Fonds mobilisés 
en millions USD
	15,2 
	0,626
	0,112
	4,8 
	0,925 
	21,7 


1.4
Le montant total des fonds mobilisés pour la mise en oeuvre des initiatives régionales avoisine 21,7 millions USD (17 millions USD provenant de financements extérieurs, 4,1 millions USD du Fonds ICTDF et 570 000 USD du budget du BDT pour les initiatives régionales).

1.5
En ce qui concerne les projets non financés, les efforts se poursuivent en vue d'encourager les partenariats avec différentes parties, dont le secteur privé. A cet égard, le BDT invite, sur sa page web Projets (http://www.itu.int/ITU-D/projects/proj_call-partners.asp), les partenaires potentiels à collaborer et négocie avec des parties prenantes susceptibles d'être intéressées.
2
Evaluation des projets au titre des initiatives régionales
Afin de donner une image exacte du suivi des initiatives régionales, le BDT a mené à bien une évaluation provisoire de la mise en oeuvre des projets entrepris à ce titre.
Cette étude fait apparaître qu'une partie importante des fonds a été mobilisée dès le début de la mise en oeuvre des initiatives régionales. Néanmoins, le succès de cette mise en oeuvre varie d'une région à l'autre. 

Elle montre aussi que l'Afrique est la région qui vient en tête pour la mobilisation de fonds extérieurs, tandis que la région Asie‑Pacifique, qui compte le plus grand nombre de projets, a pris de l'avance par rapport à d'autres régions en ce qui concerne la mise en oeuvre. 

En complément des efforts de mobilisation des capitaux déployés par le BDT, le succès de la mise en oeuvre des projets au titre des initiatives régionales est fortement tributaire de l'intérêt des bailleurs de fonds, comme cela est le cas en Afrique, ainsi que de celui des Etats Membres, ainsi qu'on le constate dans la région Asie‑Pacifique. Comme on le voit dans cette dernière, les apports de fonds extérieurs par les Etats Membres, les régulateurs et même le secteur privé, ont permis la mise en oeuvre de projets au titre de chaque initiative régionale et dans le cadre d'étroits partenariats (PPP).

On voit aussi que les projets au titre des initiatives régionales dans la région des Etats arabes accusent un net retard par rapport aux autres régions. Les principales raisons de ce retard peuvent s'expliquer comme suit: 

–
Manque d'intérêt pour la mise en oeuvre des initiatives régionales de la part des bénéficiaires et, par conséquent, absence d'appui financier des bailleurs de fonds et des administrations concernées.
–
Insuffisance du nombre de professionnels au Bureau régional, suite au départ à la retraite de trois fonctionnaires de la catégorie professionnelle.
Il est donc essentiel de déterminer de nouveaux thèmes pour les initiatives régionales dans les pays arabes susceptibles d'intéresser tant les bénéficiaires que les bailleurs de fonds. Il est également à noter que l'UIT-BDT est en train de recruter des experts qualifiés pour pallier le manque de collaborateurs. 

Cette évaluation montre également que les initiatives régionales représentent un nouveau défi pour la région Amériques, qui doit trouver un équilibre entre les projets nationaux classiques entièrement financés par les Etats Membres et une nouvelle méthode de financement et de projets faisant intervenir plusieurs pays ou régions. La pénurie d'effectifs dans la région fait qu'il est difficile de s'occuper d'un groupe de projets FIT tout en mettant parallèlement à exécution de nouveaux projets au titre des initiatives régionales.

Pour la région de la CEI, on constate que 4 projets au titre des initiatives régionales ont été élaborés et financés et sont en cours de mise en oeuvre. En outre, un projet en est au stade de la recherche de fonds, sur la base d'un cofinancement entre les administrations intéressées de pays de la CEI. Il est à noter que nombre de projets dans cette région sont des projets pilotes qui pourront être reproduits dans d'autres pays de la CEI.

Il a également été indiqué qu'en dépit des disparités d'une région à l'autre, la mise en oeuvre des initiatives régionales par le BDT a été, dans l'ensemble, une réussite au cours de cette première année. A cet égard, on considère que les initiatives régionales jouent bien leur rôle, même si la mise en oeuvre peut encore être améliorée.

Cette évaluation intérimaire montre en outre que les initiatives régionales servent à empêcher la fragmentation des activités de l'UIT-D, en particulier sur le plan régional. En effet, elles permettent d'intégrer ces activités dans des projets à long terme consacrés à des sujets qui peuvent contribuer à améliorer sensiblement le processus de développement et à mobiliser davantage de fonds extérieurs.

3
Recommandations sur la mise en oeuvre des initiatives régionales

Cette évaluation montre que la réussite des projets au titre des initiatives régionales est également fonction de la capacité et des compétences des bureaux régionaux. Toutes les régions ont fait remarquer qu'apparemment la conception et la formulation des projets demandaient plus de temps et d'énergie que nécessaire. Puisque le nombre de projets tend à augmenter, il est à prévoir que le BDT aura besoin de davantage de ressources humaines pour être en mesure de continuer à exécuter ces projets et à en améliorer la mise en oeuvre. Il est impératif, non seulement d'augmenter quantitativement les ressources humaines du BDT, mais aussi d'assurer une formation à la conception et à la gestion des projets. Sachant que l'UIT est en train de passer d'une optique fondée sur les activités à une optique axée sur les résultats, le personnel du BDT (en particulier, celui des Bureaux régionaux) doit, d'urgence, être formé à la gestion de projets axée sur les résultats. 

L'évaluation révèle également que la transition entre projets propres à un pays et projets propres à une région crée de nouveaux problèmes. Les projets au titre des initiatives régionales impliquant, par nature, de multiples parties prenantes, le BDT doit se montrer plus dynamique et doit mieux coordonner ses efforts avec ceux des Etats Membres, par l'intermédiaire de ses Bureaux régionaux, en élaborant des projets régionaux bien conçus et susceptibles d'être financés, tenant compte de besoins réels et communs identifiés au terme d'études ciblées. Etant donné qu'il faut en passer par ce type de projets pour faire face aux problèmes communs à une région, les Bureaux régionaux sont encouragés à donner l'exemple en facilitant la recherche d'intérêts communs entre les partenaires et les organisations régionales en vue de la création de projets pouvant être financés.

En outre, la méthode traditionnelle d'exécution de projets en collaboration avec les ministères des télécommunications des Etats Membres est remise en cause. En effet, sur le plan national, il faut faire participer d'autres institutions (telles que les ministères des finances en ce qui concerne les plans et priorités et les organisations régionales de développement pour ce qui est du financement national de projets régionaux). Le BDT devrait donc envisager, autant que possible, de collaborer plus activement avec d'autres institutions en étroite coordination avec les ministères des télécommunications/TIC.

Autre élément fondamental: il faut que les décideurs et planificateurs macro-économiques prennent conscience de l'importance des TIC, leur accordent la priorité dans les programmes nationaux et régionaux et facilitent l'accès au crédit pour les projets TIC.

Pour les régions où la mise en oeuvre des projets laisse encore à désirer, l'élaboration des initiatives régionales peut tenir compte de l'évolution des besoins, afin de susciter l'intérêt des Etats Membres et d'autres partenaires et de les inciter à participer. A cet égard, des projets de bonnes pratiques peuvent contribuer à redéfinir les initiatives régionales dans ces régions. Ces projets peuvent facilement être reproduits dans d'autres régions qui rencontrent des problèmes analogues. Cette solution aurait pour avantage de présenter des arguments convaincants aux parties prenantes, qui constateraient les bons résultats de la mise en oeuvre de projets analogues dans d'autres régions.

______________







�	Ce chiffre ne comprend pas les projets auxquels il doit être mis un terme.
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